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Bruxelles: inc

80% de la législation n80% de la législation n
commu

é é dNécessité de:

suivre de près les évolu• suivre de près les évolu

• faire entendre sa voix a

contournable

nationale est d’origine nationale est d origine 
nautaire

tions réglementairestions réglementaires

auprès des décideursp
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Une convergeUne converge

Les institutions européennesp
• Une obligation de consultation
• Le « déficit démocratique »

Un besoin d’expertise

Volon
s’ouv
acteu

• Un besoin d expertise écon

Les acteurs 
Subissent un impact réglementaire Volo

• Subissent un impact réglementaire 
et légal

• Attirés par des opportunités de 
financement

info
ente
nivefinancement

• Ont des besoins en terme 
d’identité et de visibilité

ence d’intérêtsence d intérêts

• procédures de consultation 
• accès aux documents
di ibl

nté de 
vrir aux 
urs socio-

disponiblesnomiques

onté d’être S’organisent pour être 
ormé et 
endu au 
eau européen

S organisent pour être 
représentatifs, proposer 
une expertise afin de faire 
passer leur message
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Une multitude d’act

Commission  

• Une des première place mon
presse

Commission, 
Parlement, Conseil de 
l’UE

Presse

Comité des régions, 
Comité Economique et 
social européen

Institutions 
européennes

Bruxell

• Représentation 

permanente des Etats

• Bureau de représentation 

Représentations 
nationales et 

régionales

Cabine

p
des régions

•Représentations des pays 
tierstiers

teurs en interaction

•Fédérations d’entreprises

ndiale de la 

e
•Bureau de représentation Chambres 
de commerce

Entreprises

• ONG

les

ONG

• Représentation des 
consommateurs, des 
it

ONG et OI

citoyens…

• Organisations 
internationales

ets
• Avocats
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Le triangle instituLe triangle institu

Organes consultatifs

La
des Eta

Organes consultatifs

P t i  i

Co

Partenaires sociaux

TriTri
instit

La voix de l’UE

Commission

utionnel européenutionnel européen

a voix 
ats membres

onseil

iangle iangle 
tutionnel

La voix des citoyensy
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Une organisat
Imp

l
CONSEIL DES 

Une organisat

COMMISS

polMINISTRES
[27 pays]

COMMISS
EUROPEE

[27 commis
Vote

PARLEMENT 
EUROPEEN

[736 députés]

Proposition
Exécution

Contrôle

COUR DE 
JUSTICE COUR DES COMPTJUSTICE

Respect du droit
communautaire

Contrôle des Finance
communautaires

tion complexe
CONSEIL EUROPEENpulsion 

liti

tion complexe

SION 

[Chefs d ’Etat et de gouvernement  
+ le Président du Conseil Européen]

litique

SION 
ENNE
ssaires]

ConsultationConsultation

COMITE 
ECONOMIQUE COMITE

DES REGIONSTES
ET SOCIALDES REGIONS

es 
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Le Conseil
Composé des chef d’Etat d

Le Conseil
Composé des chef d Etat d

Présidé par un Président d

S  é it i  4 f i  Se réunit environ 4 fois pa

Rôle 
| Établit les orientations gé

| Ouvre de nouveaux secteu

| Exprime des positions com

[ex : élargissement]

Décide à l’unanimité

Organe intergouvernem

 européen
des 27 Etats membres

 européen
des 27 Etats membres

du Conseil européen (H. Van Rompuy)

 ar an

nérales de l’Union

urs à la coopération [ex : défense]

mmunes sur les relations extérieures 

mental Impulsion
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Une président du 

Désigné pour deux a

Une président du 

Désigné pour deux a

Rôle 
| Organisation/Administrat
| R é t ti| Représentation
| Entre continuité et propo

La Présidence tournanLa Présidence tournan
un échelon en dessous
| Suède depuis le 01.07.20| p
| Espagne le 01.01.2010 et

 Conseil européen

ans et demi

 Conseil européen

ans et demi

tion

ositions

nte continue mais 
Herman van 
Rompuynte continue mais 

s (Conseil des ministres)
09

t Belgique le 01.07.2010
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Le Haut Représenta
ététran

Nommée pour 5 ansNommée pour 5 ans

C d it t d  l  P liConduit et coordonne la Poli
étrangère de l’UE

N 2 de la Commission europé
(1ère Vice présidente)(1ère Vice-présidente)

C é ti  d  i  d’ tiCréation du service d’action

ant pour la politique 
èngère

iti  itique 

éenne 

 té i  
Catherine 

Ashton
n extérieure 
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La Commission
Ex

La Commission

Composition
| Composée de fonctionnaires euro

Ex

| p

| 27 commissaires dont un Présiden

| Obligation d’indépendance, respo
et individuelleet individuelle

Rôle
| Le pouvoir d’initiative : propose|

| Veille à l’application du droit, «
décisions et lois

| Pouvoirs d’exécution : applicatio| Pouvoirs d exécution : applicatio
des règles à travers des comités

La nouvelle Commission (févr

7 Vi é id  13 | 7 Vice-présidents, 13 sortant

| 9 femmes, 18 hommes

| 11 conservateurs  9 libéraux| 11 conservateurs, 9 libéraux

n européenne
xécutif

n européenne

péens 

xécutif

p

nt désigné pour 5 ans

onsabilité collective 

e des régulations, programmes, politiques, avis…   

gardienne des traités », et à la mise en œuvre des 

on des règles de concurrence, pouvoir d’exécution on des règles de concurrence, pouvoir d exécution 

rier 2010-2014)

 14  i its, 14 nouveaux commissaires

x  5 socialistes  2 non inscrits
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Nouveaux CoNouveaux Co

Agenda Numérique Ne

Marché Intérieur et Services M

Justice, droits fondamentaux et ViJustice, droits fondamentaux et 
citoyenneté

Vi

Concurrence JoConcurrence Jo

Santé et protection des Jo
consommateurs

Affaires intérieures Ce

ommissaires ommissaires 

eelie Kroes (Pays-Bas, VP)

ichel Barnier (France)

iviane Reding (Luxembourg, VP)iviane Reding (Luxembourg, VP)

oaquin Almunia (Espagne VP)oaquin Almunia (Espagne, VP)

ohn Dalli (Malte)

ecilia Malmström (Suède)( )
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Nouveaux CoNouveaux Co

Recherche et 
développement

Maire Geoghe

Action Connie HedegAction 
Climatique

Connie Hedeg

Industrie et Antonio Tajan
entrepreneuriat

j

T t Si  K ll (ETransport Sim Kallas (Es

Commerce Karel de Guch

Santé et 
protection des 

John Dalli (Ma
protection des 
consommateurs

ommissaires ommissaires 

egan Quinn (Irlande)

gaard (Danemark)gaard (Danemark)

ni (Italie, VP)( , )

t i  VP)stonie, VP)

ht (Belgique)( g q )

alte)
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L’organisation
C

Commis

Comm

Adoptent 

Commis

Directions 
Consul

Préparent

Unit

HORIZONTAL

n interne de la 
i i

ssaires

mission

 le texte

ssaires

Cabinets

Générales
tation

t le texte

tés 
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Le ParlemenLe Parlemen

A B

t à St b…et à Strasbour

nt européennt européen

Bruxelles…

grg
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Le Parlemen
L

Le Parlemen
L

Composition

| Députés élus par les citoyens| p p y

RôleRôle

| Vote les lois [avec le Consei

| Vote le budget

| Contrôle de l’exécutif [mot
commission d’enquête]commission d enquête]

| Recours devant la Cour de J

Légitimité démocratiqu

nt européen
Législateur

nt européen
Législateur

s des pays membres [736] (754)p y [ ] ( )

il et selon différentes procédures]

tion de censure, investiture, 

Justice

Page 17
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Le Parlement europ

Allemagne 99

UK 73

Italie 72

France 74

Espagne 54

Pays-Bas 26

Portugal 23

B lgi 22Belgique 22

Grèce 22

Suède 20Suède 20

Autriche 19

Finlande 13

Danemark 13

Irlande 12

b 6Luxembourg 6

péen (composition)

Pologne 51

Rep. Tchèque 22

Hongrie 22

Slovaquie 13

Lituanie 13Total
Lettonie 8

Slovénie 8

E t i 6

754 députés

Estonie 6

Chypre 6

Malte 5Malte 5

Roumanie 33

Bulgarie 18Bulgarie 18
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Le Parlemen
Ré titi   gRépartition par gr

Droite européenne [PPE]

Alliance progressiste des socialis

Libéraux et démocrates [ADLE]

Les Verts 

Réformateurs et conservateurs eRéformateurs et conservateurs e

Gauche unitaire européenne [GU

Europe libertés démocratie [EFD

Non-inscrits [NI]

Total

nt européen
 litiroupes politiques

265

stes et des démocrates [S&D] 184

84

55

européens [ECR] 54européens [ECR] 54

UE] 35

D] 32

27

736

Page 19



Principales commissp

Marché Intérieur et protection des p
consommateurs (IMCO)

Industrie  Recherche  Energie (ITRE)Industrie, Recherche, Energie (ITRE)

Affaires économiques et monétaires 
(ECON)

Affaires Juridiques (JURI)Affaires Juridiques (JURI)

Libertés civiles, justice et affaires 
intérieures (LIBE)intérieures (LIBE)

sions parlementairesp

Malcolm Harbour (ECR, Royaume-Uni)( y )

Herbert Reul (PPE Allemagne)Herbert Reul (PPE, Allemagne)

Sharon Bowles (ALDE, Royaume-Uni)

Kurt-Heiner Lehne (PPE, Allemagne)Kurt Heiner Lehne (PPE, Allemagne)

Juan Fernando Lopez Aguilar (S&D, 
Espagne)Espagne)
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Le Conseil d

Rassemble les ministres d

Il existe 9 formations du C

Rôle 
| Adopte la législation com|
avec le Parlement ou seul 
base des propositions de la

Aidé par des groupes d
les votes : COREPER [C[
permanents] 

Formations clés : Cons
ECOFIN, Justice et affa

des Ministres

Législateur

es Etats membres

Législateur

Conseil 

mmunautaire conjointement 
 après consultation du Parlement sur la 
a Commission

de travail qui préparent 
Comité des Représentants p

seils Telecom, Compétitivité, 

Page 21
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Le vote a
Traité de Nice : 1.11.2004 _ 1

Allemagne, France, Italie, UK 

Espagne  Pologne Espagne, Pologne 

Roumanie

Pays-Bas

Belgique, Grèce, Portugal, Hongrie, Répu

Suède, Autriche, Bulgarie    

Danemark  Finlande  Irlande  Slovaquie  Danemark, Finlande, Irlande, Slovaquie, 

Lettonie, Estonie, Slovénie, Luxembourg

Malte

Total

Majorité q

au Conseil
.01.2009

29 116

27 5427 54

14 14

13 13

ublique Tchèque 12 60

10 30

 Lituanie 7 35 Lituanie 7 35

, Chypre 4 20

3 3

345
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Les institutions a
Li bLisbo

• Moins de 

Commission

• Plus de po
défense et 
• Plus de poCommission p
Commission

• Réduction
• Plus de po

Le Parlement 

• Plus de po
pouvoirs bud
• Election d
Parlement eLe Parlement 

européen
Parlement e
• Parlement

après le Traité de 
onne

Commissaires (2014)
ouvoir d’initiative en matière de 
 sécurité et justice
ouvoir pour le Président de la p
n: il pourra licencier un Commissaire

n du nombre de sièges à 751
ouvoirs:  extension de la codécision  ouvoirs:  extension de la codécision, 
dgétaires, accords internationaux
u Président de la Commission par le 

européeneuropéen
ts nationaux davantage inclus
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Les institutions a
Li bLisbo

• Nouvell
• Conseil 

C il d

• Conseil 
par le Ha
• Système
P é idConseil des

Ministres
Présidenc
commun 
équipe de

• Devient
l’UE

C il

l UE
• Préside
par une m

L  P é iConseil
Européen

• Le Prési
européen
internatio

après le Traité de 
onne

e procédure de vote
 des affaires extérieures présidé  des affaires extérieures présidé 
ut Représentant
e de rotation – 6 mois de 

 i  tè  d   ce mais système de programme 
pour 18 mois préparé par une 
e la présidence

t officiellement une institution de 

ent du Conseil élu pour 2,5 ans 
majorité qualifiée
id t é  l  t  ident préparera les sommets 

ns et représentera l’UE sur la scène 
onale
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La prise de décision comm
Les Différents Actes Juridiques

« La Commission propose, le Pa

Règlement

| Force obligatoire| Force obligatoire
| Entre dans l ’ordre juridique na

Directive

| Délai de transposition
| Ensuite, les mesures nationales| Ensuite, les mesures nationales

s’appliquent ou application dir

Le droit communautaire pr

munautaire

rlement et le Conseil disposent »

Décision

| Vise un Etat  un particulier ou une 
ational

| Vise un Etat, un particulier ou une 
entreprise

Recommandation ou avis

s                                                                  
| Portée consultative
| Orientation ou impulsion s                                                                  

recte
| Orientation ou impulsion 
| Surveillance multilatérale

Page 25
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Rappel: les Rappel: les diffdiffRappel: les Rappel: les diffdiff
du du processuprocessu

Conc
CS

PE 2èm

CS

2ème lectu

Position commune

( la Commission peut

Conseil de de l’UE

Groupes de travail du CSL 

La DG “chef de file

La Commission (tous les com

Orientations d

férentesférentes étapesétapesférentesférentes étapesétapes
ss de de décisiondécision

ciliation 
SL/PE

me lecture  

SL/PE

ure du Conseil

réviser la proposition  )

Commission parl. 
è

Parlement européen

1ère lecture plénière PE

e” prépare un draft

mmissaires) adopte la proposition

du Conseil
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Les autres textes…

Plan d’actionPlan d action

Livre Vert
Document plus ouvert. 

Livre Blanc

Orientation centrale so

CommunicationCommunication

 Questions, options à débattre

umise à discussion
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2  Dossiers européDossiers europé2. Dossiers européDossiers europé
numénumé

éens de l’économie éens de l’économie éens de l’économie éens de l’économie 
ériqueériqueqq
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Grandes orientation
BBarro

Présenté devant les groupe
septembre 2009septembre 2009

G d  bj tif  Grands objectifs :
-garantir une sortie de crise
-faire avancer l’Europe des
-développer les nouvelles s
cohésion sociale

Définir une vision pour l’UE

L’AGENDA NUMERIQUE DE L

ns de la Commission 
IIoso II

es politiques du Parlement en 

e efficace
s citoyens
sources de croissance et de 

E en 2020
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Programme de la Cog

Renforcer le 
tissu 
industriel

Ré
m
finLutte contre le industriel finLutte contre le 

changement 
climatique

Cohésion 
sociale Concurrence

March
Uniqu
dema

Nouvel
entrep

Immigration 
économique

ommission Barroso II

éguler les 
archés 
nanciers

Agenda 
N é i  nanciers Numérique 
pour 
l’Europel Europehé 

ue de 
ain

Société de la 
connaissance

lle culture 
preneuriale
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Agenda Numériqu

Annoncé en juin 2009 par Viviane Reding

Agenda Numériqu

Annoncé en juin 2009 par Viviane Reding

Nouveau portefeuille c

L’Agenda numérique européen :
(priorités définies par Viviane Reding le 9 n(priorités définies par Viviane Reding le 9 n

-Développer l’internet haut débit en Eu
-Créer un marché unique du contenu cr

é leuropéenne…) - consultation ouverte ju
-Amélioration des services disponibles e
-Assurer efficacement la protection desp
-Favoriser l’émergence d’un « Europea
-Participation des TCI à la lutte contre 
V   HADOPI é  ?-Vers une HADOPI européenne ?

Nouveau domaine de la codécision : « Mesu
pour assurer une protection uniforme des

à él’Union et à la mise en place de régimes 
centralisés au niveau de l’Union » Article

ue pour l’Europe

g

ue pour l Europe

g

confié à Neelie Kroes (NL)

novembre à Visby  Suède)novembre à Visby, Suède)
urope
réatif numérique en Europe (licence 

’usqu’en janvier 2010.
en ligne pour les consommateurs
s données personnellesp

an Cloud »
le changement climatique

ures relatives à la création de titres européens 
s droits de propriété intellectuelle dans 

ô
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Les réLes ré

Le Paquet Télécom :
-Adopté en novembre 2009p

Plan de relance européen : 1 milli
haut débit

Lignes directrices sur les aides d’ELignes directrices sur les aides d E

Recommandation sur l’accès aux r

Recommandation sur la sécurité d

Débat sur la neutralité des réseau

Stratégie post i2010

éseaux éseaux 

iard d’€ consacré au développement du 

EtatEtat

réseaux nouvelle génération (NGA)g ( )

des infra structures critiques

ux
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e-com
• Commissaire européen compétent : 

e com
Commissaire européen compétent : 

Michel Barnier (Marché Intérieur et Services)

Libre prestation de services et liberté d’établiLibre prestation de services et liberté d établi

Directive e-commerce 2000/31/CE

Etude et communication sur les barrières au e
Commission européenne)
7% d  t ti   li  t t f t-7% des transactions en ligne sont transfront

-60% des transactions ont échoué (paiements
-Dans un Etat membre sur deux, plus de la m
moins cher sur un site d’un autre Etat memb

Recommandations : "renforcer la législation pa
réglementation transfrontalière pour les détag f p
empêche les commerçants en ligne d’offrir leu
Kuneva, commissaire européenne.

l lA venir : Consultation sur la mise
(mi-2010, DG Marché Intérieur)

mercemerce

issementissement

e-commerce (22 octobre 2009, DG SANCO, 

t liè  d  l’UEtalières dans l’UE
s, fragmentation juridique et fiscale…)

moitié des produits a pu être trouvée 10% 
bre.
ar-delà les frontières" , "simplifier la 
illants et le labyrinthe juridique qui y j q q
urs produits dans d’autres pays » Meglena 

d l d
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Protection des cProtection des c

Instaurer une co

Directive sur les droits des consommate
-Directive proposée en octobre 2008, d
-Un ensemble de règles communes pouUn ensemble de règles communes pou
consommateurs (harmonisation maxim
-Adoption prévue deuxième semestre 

Révision de la directive sur les voyages à
-Proposition de la Commission attendu
-Couverture des forfaits dynamiques o

Enquêtes sectoriellesEnquêtes sectorielles
-Transport aérien, biens électroniques
- Action sur les sites vendant des sonne

consommateursconsommateurs

onfiance  numérique 

urs
discutée en codécision
ur les contrats entre professionnels et ur les contrats entre professionnels et 

male)
2010

à forfait de 1990
e  à l’automne 2010
u à la carte, meilleure information…

s…
eries de portables (59 sites fermés)
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La protection des do
Socle juridique :

p

-directive 1995/46/CE sur la protection des d
-directive 2002/58/CE vie privée et communi

  d  29  d  ôl  é  dLes avis du G29 et du contrôleur européen de

Procédure d’infraction de la Commission cont

Le paquet Telecom adopté en novembre 2009
-obligation de notification des pertes de donn
meilleure information de l’internaute sur les-meilleure information de l internaute sur les

Sujets à l’agenda numérique européen :
Publicité comportementale  Réseaux sociauxPublicité comportementale, Réseaux sociaux,

Lignes directrices de l’IAB sur la publicité com
-information claire de l’internaute sur la colleinformation claire de l internaute sur la colle
-consentement préalable de l’internaute
-accès permanent aux informations clés sur la

A paraître en Europe continentale en décem

onnées personnellesp

onnées personnelles
cations électroniques (e-privacy)

 d é  lles données personnelles

tre le Royaume-Uni (Cas Phorm) 

9 révise la directive 2002/58/CE
nées
s cookies (opt in/opt out?)s cookies (opt in/opt out?)

 RFID, RFID

mportementale (UK, mars 2009)
ecte et l’utilisation des donnéesecte et l utilisation des données

a publicité comportementale

Page 35

mbre 2009



PaiemPaiem

La sécurité des paiements : pilier de la confiance d

Socle juridique :Socle juridique :
-La directive 2007/64/CE sur les services de paiem
-la directive 2009/110/CE révisée Monnaie électr
l  è l t 2005/2560/CE  l  i t  t-le règlement 2005/2560/CE sur les paiements tra

en euro

SEPA et e SEPASEPA et e-SEPA

Une directive de fixation de fin de migration pour l

Position de l’ENISA (European Network and Informa
de la banque en ligne – 26 novembre 2009

Une initiative sur les paiements mobiles?

mentsments

du consommateur

ment 
ronique

f t liansfrontaliers

le SEPA?

ation Security Agency) sur les risques 
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A retA ret

Décembre 2009 : lignes directrices euro
comportementalecomportementale

Jusqu’au 26 février 2010 : Consultation 
facturation électronique

Négociation en cours : Directive droit deNégociation en cours : Directive droit de

Mi-2010 : Consultation directive e-comm

Mi-2010 : e-SEPA

tenir tenir 

opéennes de l’IAB sur la publicité 

 sur le rapport du groupe d’expert sur la 

es consommateurs (1ere lecture – avril 2010)es consommateurs (1ere lecture avril 2010)

mmerce
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Merci pour voMerci pour vo

EuraliaEuraliaEuraliaEuralia

Rue du LuxembourRue du Luxembour

BB 1000 B1000 BBB--1000 Bruxe1000 Bruxe

Tel: + 32 2 506 Tel: + 32 2 506 

www.euraliawww.euralia

Bruno.dupont@euBruno.dupont@eu

Marc.jamet@eurMarc.jamet@eur

otre attentionotre attention

rg, 19/21rg, 19/21

llllelleselles

 88 20 88 20

a.eua.eu

uralia.euuralia.eu

ralia.euralia.eu
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